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RN406 - Desserte du port de Bonneuil-sur-Marne (94) 
 

ANNEXES à l’avis de la CLE 

 
Pré ambulé 

Pétitionnaire : DRIEA-DiRIF 
IOTA soumis à autorisation environnementale.  
 
Quelques dates : 

 Le projet a été déclaré d’utilité publique le 13 janvier 2014. Le Préfet du Val-de-Marne a 
prorogé cet arrêté en prenant un nouvel arrêté en date du 7 septembre 2018. 

 Dossier déposé pour la première fois auprès du service police de l’eau le 11 avril 2018. 

 Une demande de compléments a été transmise par le service de police de l’eau au 
pétitionnaire en date du 13 juin 2018. Elle portait notamment sur les éléments suivants : 
« délimitation et compensation des zones humides », « incidence du projet sur le ru des 
Marais et le ru de la Chère année », « gestion des eaux pluviales », « prélèvements dans les 
eaux souterraines », « analyse de l’effet barrage », « impact hydraulique des travaux et du 
projet définitif », « travaux en zone inondable », « analyse de compatibilité avec le SAGE 
Marne Confluence », « continuité écologique ». 

 Le dossier complet a été mis à jour et transmis par le pétitionnaire au service police de l’eau 
le 20 septembre 2018. 

 Dossier adressé au Président de la CLE, pour avis, par courrier daté du 24 septembre 2018. 
 
La structure porteuse du SAGE n’a pas été sollicitée par le pétitionnaire ou ses bureaux d’études en 
amont du dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale, en avril 2018. Il n’a donc 
pas pu y avoir d’échange préalable pour sensibiliser le pétitionnaire aux enjeux / objectifs / 
dispositions / règles du SAGE. Le service de police de l’eau avait néanmoins pu alerter le pétitionnaire 
sur la nécessaire compatibilité/conformité au SAGE. A noter enfin l’association de la DiRIF à 
l’occasion d’un atelier du « Plan de Paysage Marne Confluence » sur le secteur « Sucy-Bonneuil » en 
mars 2018, mais le dossier était déjà en voie d’être déposé. 
 
 
Composition du dossier :  
Le dossier transmis comporte deux sous-dossiers :  

- 1.1. : Dossier initial (demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau, dossier de demande 
de dérogation à la protection des habitats et espèces, étude d’impact et son résumé non 
technique, avis délibéré de l’autorité environnementale, quelques notes techniques)  
N.B. : Absence du mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale, 
contrairement à ce qui est indiqué dans le document « Guide de lecture ». 

- 1.2. : Compléments du dossier (pièces du dossier d’autorisation environnementale 
complétées, étude d’impact complétée, notes techniques, plans et annexes jointes au 
dossier…) 

 
N.B. : L’avis délibéré de l’Autorité environnementale d’une part et du conseil national de protection 
de la nature d’autre part, n’étaient pas connu au moment de la saisine de la CLE. 
 
 
Description sommaire :  
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Le projet consiste à prolonger la RN406 actuelle par une nouvelle section de route nationale sur 2 km 
environ dans le but d’améliorer la desserte du port de Bonneuil-sur-Marne. Le projet assure 
également  une desserte des zones économiques existantes et des futures zones de développement. 
Le projet doit permettre de soulager le trafic sur la RN 19 et la RD 10 dans un contexte urbain dense 
et diminuer les nuisances pour leurs riverains en reportant ce trafic sur une infrastructure adaptée. 
Après le raccordement à l’échangeur RN19/RN406, l’infrastructure doit franchir la rue des sablons, 
les voies SNCF de la grande ceinture, la rue Louis Thébault puis la RD10 et enfin la voie ferrée de 
desserte du port pour se raccorder à la voirie du port. 
 
 
Rubriques de la nomenclature eau concernées : (cf p.47 – Volet commun) 

- 1.1.1.0. (sondage, forage) 
- 1.1.2.0. (prélèvement permanent ou temporaire issu d’un forage) 
- 1.2.2.0. (prélèvement dans un cours d’eau ou sa nappe)  
- 2.1.5.0. (rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles et souterraines) 
- 2.2.1.0. (rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le régime des eaux) 
- 2.2.3.0. (rejet dans les eaux de surface générant un flux de pollution brute) 
- 3.1.3.0. (ouvrage ayant un impact sensible sur la luminosité nécessaire au maintien de la vie 

et de la circulation aquatique d’un cours d’eau) 
- 3.2.2.0. (installation, ouvrage, remblai dans le lit majeur d’un cours d’eau)  
- 3.2.3.0. (création de plans d’eau permanents ou non) 

N.B. : la rubrique 3.3.1.0. n’est pas visée car les investigations de terrain mandatées par le 
pétitionnaire ont conclu en l’absence de zones humides dans l’emprise du projet. 
N.B. : la rubrique 3.1.2.0. n’est pas visée également considérant l’absence de rejet nouveau dans le 
lit mineur du ru des Marais ou de la Chère Année. 
 
 
Enjeux vis-à-vis du SAGE : 
Artificialisation des sols / Impact sur deux cours d’eau (ru des Marais et ru de la Chère Année) / 
Impact sur des milieux humides, d’autres habitats, la biodiversité et leur fonctionnalité (trame verte 
et bleue) / Qualité des eaux ruisselées et rejetées dans les cours d’eau (risque de pollutions 
chroniques et de pollutions accidentelles) / Quantité des eaux ruisselées et impact sur les milieux 
récepteurs / Remblaiement en zone inondable de la Marne / Enjeux paysagers.   
 
Le projet est donc pleinement concerné par le SAGE Marne Confluence et doit démontrer sa 
compatibilité avec plusieurs objectifs figurant dans le PAGD et sa conformité avec la plusieurs 
articles du Règlement du SAGE. 
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Synthé sé dés obsérvations formulé és par lés mémbrés dé la CLE 

Les membres de la CLE ont été sollicités par mail en date du 23 novembre 2018 pour apporter leur 
contribution dans la préparation de l’avis de la CLE sur le projet. Ils avaient jusqu’au 10 décembre 
2018 pour faire part de leurs observations.  
 
N.B. : Il est précisé que les observations retranscrites ci-dessous n’engagent que les 
personnes/entités qui en sont à l’origine. Elles permettent d’attirer l’attention sur des points 
particuliers susceptibles d’être pris en compte dans la formulation de l’avis de la CLE, si cela s’avère 
pertinent vis-à-vis de la compatibilité/conformité au SAGE.  
 
Ont répondu par mail les entités suivantes : 

 Chennevières-sur-Marne – M. Della Mussia, élu (mail 9 décembre 2018) : Formule le souhait 
d’un développement durable du projet, qui tienne compte de la présence de rus, du site du 
bec de canard et du caractère inondable de la zone « pour bonifier les paysages et améliorer 
les zones humides et créer des noues pour atténuer les risques inondations ». 
Considère qu’il faut :  

- Souligner le paysage en mettant en valeur l’existant et en créant un maillage vert : 

valorisation de l’espace vert du bec de canard ;  

- Améliorer la gestion des eaux en intégrant des rus et des mares dans les zones à 

aménager : conserver les zones humides et les bois présents pour pallier aux risques 

inondations, renaturaliser le ru des Marais et le ru de la Chère année ce qui 

contribuera à « nettoyer l’eau » avant de rejoindre la Marne (objectif de baignade en 

Marne à l’horizon 2022). L’exemple de l’Ecoparc de Sucy est notamment cité. 

Ebauche un projet alternatif : penser la connexion avec le projet de TCSP ALTIVAL en créant 
un lien entre le bruit, le paysage, la gestion de l’eau, l’économie circulaire et le futur projet 
du TCSP ALTIVAL, en valorisant notamment les déblais de la ligne 15 sud du Grand Paris. 
Doute, au regard du dérèglement climatique, qu’il soit encore possible de projeter une voie 
routière sur cette portion de l’Ex-VDO autre que le seul TCSP ALTIVAL et la TVB qui 
l’accompagne. 
 

 Nature & Société (mail 10 décembre 2018) : L’association formule les observations 
suivantes : 

- A l’appui de l’avis de l’autorité environnementale de 2013, vérifier la prise en compte 
de la totalité de l’emprise fonctionnelle (projet + opérations fonctionnellement liées 
telles que voies de desserte) pour apprécier les impacts du projet ; 

- Relève le constat de l’autorité environnementale concernant l’artificialisation des 
sols, qui ne fait pas l’objet de compensations à ce titre, et qui ne tient pas compte de 
l’artificialisation supplémentaire des voies de desserte associées ; 

- Insuffisance des propositions pour consolider la trame verte et bleue (cf disposition 
144 du SAGE) et notamment les liaisons avec la Marne et le Morbras ; 

- Concernant la présence supposée d’une zone humide, regrette le refus du 
pétitionnaire de prendre en compte la recommandation de la DRIEE, dans sa 
demande de complément de juin 2018, consistant en la mise en place d’une zone 
humide en accompagnement du projet, qui permettrait de répondre à l’objectif 1.4. 
du SAGE (« Préserver, restaurer et recréer des milieux humides […] dans la 
perspective d’une trame verte et bleue fonctionnelle […] »). L’association note 
d’ailleurs que la zone en question se trouve au niveau d’un rond-point de desserte 
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susceptible de détruire ces zones par leur revêtement ou la création d’ouvrages 
d’assainissement ; 

- Pointe le risque que des mesures de réduction-compensation soient rendues 
inopérantes de par leur localisation dans la zone des futurs travaux de desserte ; 

- Au sujet des espèces d’oiseaux impactées, conteste la qualification de compensation 
pour les îlots de sénescence envisagés sur le Port, sachant que ces îlots existent déjà 
et ne sont pas menacés. De plus, la relocalisation d’espèces nichant dans la ZI du 
Marais mais pas dans le site du Bec de canard demeure des plus hypothétiques. 
Pointe enfin une erreur de mode de compensation pour l’habitat du petit gravelot. 

Pour ces raisons, l’association recommande de formuler un avis défavorable.  
 

 Bonneuil-sur-Marne (mail 27 novembre 2018) : Transmission de l’avis du conseil municipal 
en date du 4 octobre 2018. L’avis formulé était favorable au projet, tout en demandant « la 
mise en place des nécessaires compensations environnementales ». 
 

 Champigny-sur-Marne (mail 6 décembre 2018) : Pas d’observations. 
 

 SEDIF (mail 5 décembre 2018) : L’activité projetée ne devant pas impacter la production 
d’eau potable au niveau des usines du SEDIF, n’ont pas de remarques à formuler. 

 

 Conseil départemental Val-de-Marne – DSEA (mail 7 décembre 2018) : Observations 
formulées en tant que gestionnaire du réseau départemental d’assainissement. Formule un 
avis favorable au projet. Des points d’attention portent sur : la procédure d’intervention mise 
en place en cas de pollution accidentelle ; les éventuelles demandes de déversement des 
eaux d’exhaure dans le réseau départemental ; incidences localement liées à la surcharge de 
l’infrastructure sur les ouvrages départementaux ; choix de l’ouvrage de franchissement du 
ru des Marais pour éviter tout risque de fragilisation du canal bétonné ;   

 

 Association RENARD (mail 9 décembre 2018) : L’association indique avoir contesté devant le 
TA de Melun la décision en date du 7 septembre 2018 du Préfet du Val-de-Marne de 
proroger l’arrêté de DUP du 13 janvier 2014. L’association indique notamment : 

- Que le projet méconnaît le corridor écologique prescrit par le SDRIF et les 
composantes figurées dans le SRCE à savoir le ru de la Chère-année, le ru des Marais 
et les espaces naturels des marais de Sucy ; 

- Contester l’absence d’impact du projet sur les zones humides, en référence à 
l’inventaire des zones humides du SAGE et considérant que le marais de Sucy n’est 
pas asséché et héberge notamment le crapaud calamite, batracien inféodé à l’eau. 
L’association estime également que les sondages pédologiques ne couvrent pas 
l’intégralité de la zone à investiguer et que la présence de remblais importants 
justifierai des sondages plus profonds ; 

- L’absence d’analyse de la pollution des remblais en place et qui pourrait être à 
l’origine des écoulements colorés observés dans le ru des Marais ; 

Considérant que le dossier n’est ni complet, ni crédible, l’association propose d’émettre un 
avis défavorable. 

 

 Agence française de la biodiversité (mail 10 décembre 2018) : L’AFB a transmis les mêmes 
observations que celles communiquées au service police de l’eau dans le cadre de l’enquête 
administrative du projet, en date du 1e juin 2018. Ces observations portaient sur : 

- La délimitation des zones humides : émet un doute sur la conclusion définitive du 
pétitionnaire de l’absence de zone humide, faute d’informations sur la présence 
d’eau dans le sol, même remblayé. Recommande de valoriser les données 



7/25 
SAGE Marne Confluence – Avis de la CLE – RN406 – Desserte du port de Bonneuil 

piézométriques effectuées dans le secteur d’habitats humides, dans le cadre de la 
préparation du projet ;  

- La proposition de mise en place d’une mesure écologique de reconstitution d’une 
zone humide en accompagnement du projet (hors cadre réglementaire de 
compensation), compte-tenu de l’existence historique d’un marais sur ce site et de la 
présence d’espèces semi-aquatiques patrimoniales (crapaud calamite) ; 

- Respect d’une distance suffisante entre l’aménagement projeté et le ru des Marais, 
du fait de la proximité manifeste entre les deux tracés ; 

- Regrette l’absence de prise en compte de la morphologie du ru des Marais dans les 
réflexions de compensation hydraulique du projet, la proximité entre le ru et le tracé 
routier étant jugé opportun pour combiner une renaturation des berges bétonnées 
avec les exigences hydrauliques du projet ; 

- Demande de précisions concernant les caractéristiques des ouvrages de type PIPO 
(Passage inférieur en portique ouvert) prévus pour le franchissement du futur 
remblai routier par les cours d’eau. 

 
La DRIEA-UDEA94 indique ne pas se prononcer pour ne pas être juge et partie. La DDT77 indique 
pour sa part se ranger à l’avis formulé par le service police de l’eau de la DRIEE dans le cadre de 
l’instruction. 
 
Il ressort de ces contributions qu’elles visent principalement trois sujets :  

- l’artificialisation des sols sans compensation ; 
- les impacts avérés ou supposés sur le plan écologique (zones humides, continuités 

écologiques, faune/flore) et des réponses parfois jugées insuffisantes ou inappropriées ; 
- la faible prise en compte des impacts du projet sur la fonctionnalité des rus traversés (rus 

des Marais et de la Chère Année) ; 
Les avis exprimés sont partagés : soit favorables, soit défavorables, soit non explicités. La plupart 
pointe toutefois la nécessité d’une bonne mise en œuvre des mesures compensatoires 
environnementales. 
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Analysé dé la compatibilité  / conformité  au SAGE 

Principaux enjeux vis-à-vis du SAGE :  
- Artificialisation des sols : création d’une infrastructure nouvelle sur des espaces en grande 

partie non urbanisés ; 
- Impact sur deux cours d’eau : ru des Marais (longe l’infrastructure sur une grande partie de 

son tracé et est traversé par une voie de desserte de la ZAC des petits carreaux) et ru de la 
Chère Année (traversé par le remblai lié au projet). Ces deux cours d’eau sont aujourd’hui 
très dégradés tant dans la qualité des eaux que dans leur morphologie (berges bétonnées) ; 

- Présence potentielle de zones humides ou a minima de milieux humides traversés par 
l’infrastructure (zone d’anciens marais, présence d’espèces semi-aquatiques patrimoniales) 
et impact sur les habitats, la biodiversité et leur fonctionnalité (trame verte et bleue) ; 

- Qualité des eaux ruisselées sur les futures voiries et rejetées dans les cours d’eau : 
infrastructure de transport avec une circulation importante, notamment de poids lourds 
transitant vers les zones d’activités économiques proches (port de Bonneuil, ZAC des petits 
carreaux…) avec risque de pollutions chroniques (ruissellement sur chaussées lessivant des 
polluants tels que HAP, métaux lourds) et de pollutions accidentelles (plus ou moins graves 
selon les matières transportées) susceptibles de rejoindre les milieux naturels. 

- Quantité des eaux ruisselées du fait de l’imperméabilisation engendrée par les 
infrastructures routières : impact possible sur les milieux récepteurs en l’absence de 
régulation des volumes ruisselés ou pour des événements exceptionnels ; 

- Projet situé en zone inondable de la Marne, présence de zones d’expansion des crues 
(identifiées dans le PPRI de la Marne dans le Val-de-Marne) : remblaiement et artificialisation 
des sols ayant des conséquences sur la capacité de stockage en cas de crue, les écoulements, 
et le ressuyage ; 

- Enjeu paysager du fait de la création de cette infrastructure nouvelle, en remblai, à 
l’interface entre plusieurs zones d’activités, des espaces naturels et à proximité immédiate 
de deux cours d’eau.   

 
Le projet doit donc démontrer sa compatibilité avec plusieurs objectifs figurant dans le PAGD et sa 
conformité avec plusieurs articles du Règlement du SAGE (notamment les articles 1, 5, 6, voire 3). 
 
 
Dans sa demande de compléments du 13 juin 2018, le service police de l’eau pointait les manques du 
dossier initial et la supposée non-conformité du projet vis-à-vis des articles 1, 5 et 6 du Règlement du 
SAGE ainsi que la nécessaire mise en compatibilité avec la disposition 422 du PAGD. Le dossier a été 
complété par le pétitionnaire en conséquence. 

 L’analyse de la conformité au Règlement du SAGE (p.71 à 80 – Volet Eau) et l’analyse de 
compatibilité au PAGD du SAGE (p.170-172 – Volet Eau)  figurent bien dans le dossier. 
Toutefois, malgré un relatif effort de présentation (règles citées, tableau d’analyse du PAGD), 
l’analyse de la compatibilité/conformité au SAGE s’avère peu étayée et l’argumentaire 
insuffisant pour justifier du respect des prescriptions et critères dérogatoires fixés 
notamment par le Règlement du SAGE. Les objectifs du SAGE et les principes 
d’aménagement recommandés n’ont semble-t-il pas été complètement compris et intégrés 
dans la conception du projet. Voir ci-dessous pour davantage d’explications par thématiques. 
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Conformité au règlement 

Compte-tenu des rubriques visées par le présent dossier (2.1.5.0. / 3.1.3.0. / 3.2.2.0.) le projet est 
concerné par les articles 1, 5 et 6 du Règlement du SAGE. A noter que la rubrique 3.3.1.0. n’est pas 
visée car les investigations de terrain mandatées par le pétitionnaire ont conclu en l’absence de 
zones humides dans l’emprise du projet. Si ces conclusions s’avéraient exactes, le projet ne serait 
effectivement pas soumis à l’article 3 du Règlement du SAGE. 
 

 Article 1 : Le dossier indique pour toute justification : « Le projet d’assainissement a été revu 
pour permettre l’infiltration des eaux pluviales lorsque cela est possible, notamment au 
regard des niveaux de la nappe. » (p.72 Volet eau) Ce commentaire indique une progression 
par rapport au dossier initial, suite notamment à la demande de compléments des services 
de police de l’eau. Toutefois, s’agissant de terrains à urbaniser, il est attendu qu’une gestion 
à la source ambitieuse des eaux pluviales soit mise en œuvre. Or, les aménagements projetés 
répondent partiellement aux exigences de l’article 1 et les choix effectués sont parfois 
sommairement justifiés. La recherche de solutions d’assainissement alternatives au génie 
civil aurait semble-t-il pu être approfondie.  

 

 Article 3 : Cet article n’est pas visé par le projet au motif que la réglementation et les critères 
de détermination des zones humides ont évolué depuis l’inventaire du SAGE.  
Voir analyse de cette thématique ci-dessous. 
 

 Article 5 : Le projet est visé par cette règle au titre de la rubrique 3.1.3.0. (ouvrage ayant un 
impact sensible sur la luminosité nécessaire au maintien de la vie et de la circulation 
aquatique d’un cours d’eau) du fait de la réalisation d’ouvrages de franchissement du ru des 
Marais (sur 27,50 m) et du ru de la Chère Année (sur 34 m).  
N.B. : p.48 – Volet commun, les valeurs indiquées concernant la rubrique 3.1.3.0. ne sont 
pas les même que quand le document « Volet eau » (78 m pour le ru de la Chère Année au 
lieu de 34 m ; 15 m pour le ru des Marais au lieu de 27,50 m). 
Le projet doit pouvoir justifier qu’il : (extrait article 5 – Règlement SAGE) 
« respecte par ordre de priorité les règles suivantes :  
1- Eviter les impacts sur les fonctionnalités du lit mineur des cours d’eau (hydrologique, 
écologique) et sur leur qualité paysagère ;  
2- Si les impacts n’ont pu être évités, rechercher des solutions alternatives moins 
impactantes ;  
3- A défaut, et en cas d’impact résiduel après justification de l’absence de solutions 
alternatives, compenser les atteintes qui n’ont pu être évitées et réduites en tenant compte 
d’une part des espèces, des habitats et des fonctionnalités de la zone du lit mineur concernée 
et d’autre part la valeur paysagère et culturelle du site. »  
L’argumentaire développé dans le dossier repose sur le fait que le fait qu’il ne touche pas aux 
lits mineurs dru ru des Marais et du ru de la Chère Année par le choix d’ouvrages de 
franchissement de type « PIPO ». Or, si ces franchissements n’affectent pas la morphologie 
du lit mineur, il affecte tout de même ses fonctionnalités (écologiques – perte de luminosité) 
et sa qualité paysagère (les rus ne sont plus à ciel ouvert). Les mesures d’atténuation des 
impacts prises ne sont pas complètement satisfaisantes et aucune mesure compensatoire en 
tant que telle n’est envisagée. La conformité du projet vis-à-vis de cet article reste donc à 
démontrer et si tel n’est pas le cas, des propositions sont à formuler. 
 

 Article 6 : Le projet est visé par cette règle au titre de la rubrique 3.2.2.0. (installation, 
ouvrage, remblai dans le lit majeur d’un cours d’eau), le projet se trouvant dans le lit majeur 
de la Marne avec réalisation de remblais en zone d’expansion des crues. Le dossier explique 
le travail de conception réalisé de sorte à minimiser les volumes de remblais. L’impact 
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résiduel équivaut à 23 388 m3 de volume de stockage perdu, compensé dans le cadre du 
projet par des décaissements réalisés aux abords immédiats de l’infrastructure. Mise en 
place d’ouvrages de décharge pour assurer la transparence des écoulements en période de 
crue. Si le projet semble répondre aux exigences de l’article 6 concernant la transparence 
hydraulique, la préservation des fonctionnalités écologiques des zones d’expansion des 
crues impactées est plutôt minime.  

 
 

Compatibilité au PAGD 
La compatibilité vis-à-vis des objectifs généraux du PAGD et de certaines dispositions est analysée à 
travers un tableau précisant les modalités d’application retenues dans le projet. Les dispositions 
visant les projets d’aménagement sont pour la plupart identifiées dans le tableau, mais il aurait été 
appréciable que d’autres (144 – TVB et milieux humides / 412 – cheminements et trame paysagère 
/ 426 – restauration berges / 442 – réouverture rus) fassent également l’objet d’une prise en 
compte par le pétitionnaire et qu’il indique en quoi le projet contribue à leur mise en œuvre.  
Dans le détail, quelques observations concernent les dispositions suivantes : 

- 124 : l’argumentaire sur la mise en application de cette disposition s’avère peu convaincant, 
la réalisation « d’ouvrages techniques routiers […] qui seront clôturés » (p.170 – Volet eau) 
pour la gestion des eaux pluviales n’étant pas un exemple de gestion intégrée et paysagère. 

- 132 et 222 : le choix d’ouvrages à ciel ouvert et pour certains d’entre eux (deux bassins sur 
trois) de privilégier l’infiltration sont des points positifs. Néanmoins, le pétitionnaire se 
focalise surtout sur les événements pluvieux d’occurrence 10 ou 20 ans pour dimensionner 
son projet et évoque très brièvement les modalités de gestion pour les pluies courantes. Des 
noues ou fossés enherbés sont certes prévus mais limités à deux portions assez réduites de la 
future infrastructure, arguant de difficultés techniques sans plus d’explications. Cela aurait 
mérité une réflexion plus approfondie sur les opportunités de gestion des pluies courantes à 
la source pour chaque tronçon aménagé, les contraintes étant moindre que pour les pluies 
10 ou 20 ans. 

- 422 : le pétitionnaire fait état des mesures prises pour maintenir une distance de 10m entre 
le pied de talus ou le bord de chaussée et le ru des Marais. Or, la figure 77 « Zone de retrait 
vis-à-vis du ru des Marais » figurant dans le « DAE – Volet eau » n’est pas très 
compréhensible en l’absence d’éléments explicatifs et ne porte que sur la section sud du 
projet. Une coupe en travers incluant la chaussée et le ru des Marais dans les différentes 
sections (sud / intermédiaire / nord) aurait permis d’apprécier le respect de cette disposition. 
Les aménagements prévus dans la section Nord jouxtent également le tracé du ru des Marais 
mais aucune disposition de recul ne semble avoir été prise contrairement à la section sud. De 
plus, l’argumentaire n’évoque pas le cas du ru de la Chère Année, pour lequel aucune marge 
de recul n’est semble-t-il prévue, malgré la proximité du giratoire et des futures voies de 
desserte.  
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Analysé dé taillé é du dossiér ét éxposé  dés motifs 

Présentation générale du dossier 
La consultation des pièces du dossier, en particulier des « Compléments du dossier », n’est pas aisée. 
En effet, les documents ne sont pas numérotés ni ordonnés. Il n’y a pas de notice expliquant le statut 
des documents complémentaires transmis (annexes, notes…). Le service police de l’eau avait 
également demandé dans sa demande de complément du 13 juin 2018 : « […] pour plus de lisibilité 
vis-à-vis du public, je vous invite à mettre à jour à la fois de « volet eau » et l’étude d’impact sur les 
aspects évoqués dans le courrier le nécessitant », ce qui a été partiellement réalisé, le pétitionnaire 
renvoyant vers des notes et des annexes pour apporter des éléments de réponse, ce qui ne facilite 
pas le recoupement d’informations.  

 L’appropriation du dossier dans sa globalité est donc assez compliquée. Le dossier gagnerait 
à être mieux organisé en vue de l’enquête publique et les documents « volet eau » et étude 
d’impact complétés. 

 La « Note explicative des modifications suite à la demande de compléments formulée par la 
DRIEE le 13 juin 2018 » aurait pu être présentée de façon plus claire et plus détaillée pour 
faire le lien plus aisément entre les demandes formulées par la DRIEE, les remarques ou 
réponses apportées par le pétitionnaire et les documents/parties du dossier qui ont été 
modifiées en conséquence. 

 

Alternatives au projet 
La définition de variante a vocation à identifier l’option la plus pertinente et la moins impactante. Du 
point de vue environnemental et notamment vis-à-vis de l’eau, les impacts de la variante retenue 
sont jugés moindres sur les paramètres « zone inondable » et « faune-flore-habitat ». Toutefois, 
s’agissant d’une analyse comparative de variantes et compte-tenu de l’absence d’alternative à un 
tracé empruntant les emprises des délaissés de l’ex voie de desserte orientale, il s’avère que la 
variante retenue a dans l’absolu un impact fort vis-à-vis de l’eau puisque le projet traverse deux 
cours d’eau et des milieux humides renfermant des espaces pour certaines protégées (crapaud 
calamite). 
L’autorité environnementale relève ainsi dans son avis de février 2013 : « Le dossier ne présente pas 
d’alternative à la solution envisagée consistant à prolonger la RN 406 jusqu’au port et, en raison des 
différentes contraintes propres à la zone d’étude (milieu urbain dense, voiries préexistantes, etc.), 
aucune alternative au tracé retenu n’est étudiée. Par conséquent les variantes présentées dans 
l’étude d’impact sont des variantes « techniques » qui se différencient essentiellement par la façon 
dont elles sont reliées au réseau de voies existant. » (p.10 – 2.2.) ajoutant ensuite que « Il n’est pas 
proposé de mesures d’évitement des impacts liés à l’emprise, la destruction des habitats sur cette 
emprise étant totale. » (p.10 – 2.3.) 

 On peut ainsi regretter au regard de ces observations que le dossier n’explique pas pourquoi 
aucune alternative au projet n’a été étudiée sur des emprises différentes. A noter que le 
SDRIF 2030 fait figurer un tracé correspondant à un « itinéraire à requalifier » et non pas un 
projet de liaison nouvelle. 
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Impacts cumulés avec d’autres projets 
p.320 Etude d’impact : « On note également deux projets à proximité immédiate du projet 
d’aménagement de la desserte du Port de Bonneuil-sur-Marne :  
- La société Sirius développe l’ECOPARC de Sucy au Sud, contigüe avec la ZAC des Petits Carreaux. La 
ZAC du Marais a commencé à être urbanisée en 2012. Ce projet a fait l’objet d’une demande de 
dérogation espèces protégées pour lequel elle a dû construire 2300 m² de bassin de rétention des 
eaux pluviales favorables au Crapaud calamite.  
- Le projet de SOFIBUS sur la ZAC des petites Carreaux à Sucy-en-Brie. Ce projet fait l’objet d’une 
demande de dérogation espèces protégées notamment pour le Crapaud calamite. »  
p.202 Etude impact : « SOFIBUS prévoit une extension du Parc d’activités vers l’Est sur environ 7 ha 
sur le territoire de Sucy‐en‐Brie (secteur du Petit Marais – Sucy Ouest). […] Le secteur de Sucy Ouest et 
du Petit Marais représente une superficie totale de 37 ha, dont une réserve foncière aménageable de 
22 ha. » 

 La majeure partie des espaces de friches et boisés de la zone sont donc voués à être 
urbanisés, du fait à la fois de la création du prolongement de la RN406 et de l’extension des 
zones d’activités du Marais et des Petits Carreaux. Comme le recommande l’avis de l’autorité 
environnementale, il est important d’inclure également dans l’analyse des impacts les voies 
d’accès entre le prolongement de la RN406 et les voies existantes, notamment vers les zones 
d’activités des Petits Carreaux et de Sucy-Ouest, ce qui n’est pas le cas en l’état actuel du 
dossier. 

 
Au-delà des impacts spécifiques du projet de prolongement de la RN406 (sur les milieux, la faune, la 
flore, les continuités), il convient d’apprécier les effets cumulés dans leur ensemble pour s’assurer 
que ceux-ci sont acceptables pour la faune, les milieux, les rus. En l’occurrence, il est prévisible que 
les terrains seront globalement imperméabilisés dans la zone, générant des ruissellements à gérer au 
maximum à la source pour éviter tout rejet aux cours d’eau pénalisant sur le plan quantitatif et 
qualitatif. Les habitats du crapaud calamite devraient être fortement morcelés suite à l’urbanisation 
de la zone, comme le montre la carte figurant en page 286 du dossier CNPN, créant des enclaves 
pour ces espèces. 

 Il serait opportun que le dossier soit complété, notamment dans les documents DEA – Volet 
eau et Etude d’impact, pour apporter des éléments d’appréciation plus précis sur les impacts 
cumulés ci-dessus visés et leur pertinence. 

 

Imperméabilisation des sols  
L’avis de l’Autorité environnementale indique (p.11 - 2.3.) : « L’Ae observe toutefois que ces mesures 
visent à compenser des destructions d’habitats ou d’espèces spécifiques, mais pas à compenser 
l’artificialisation de la surface d’emprise des voies nouvelles. Comme dans la quasi-totalité des 

Extrait Carte de destination du SDRIF 2030 
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équipements nouveaux en Ile-de-France, cette surface de l’ordre d’une dizaine d’hectares vient  
s’agréger à la surface totale actuellement artificialisée en Ile-de-France pour les constructions et 
équipements nouveaux, de l’ordre de 1800 ha/an. » 
Elle ajoute qu’il s’agit « d’un des rares espaces non artificialisés du secteur » (p.8 – 1.5.) et 
recommande (p.11 – 2.3.) « de prévoir des compensations à l’artificialisation des surfaces d’emprise 
du projet, notamment par réutilisation de surfaces actuellement artificialisées mais inutilisées, qui 
pourraient être réaménagées en espaces verts, à proximité ou dans l’emprise du port. » 

 Ce constat de l’Ae rejoint celui fait à l’échelle du SAGE Marne Confluence sur l’artificialisation 
des sols et ses impacts et la recommandation de l’Ae s’inscrit dans celle de la disposition 132 
du PAGD du SAGE qui indique « La réduction de l’imperméabilisation dans les secteurs en 
renouvellement urbain et sa limitation ailleurs, couplée aux techniques dites « alternatives » 
dans le cadre d’approches multifonctionnelles combinant gestion des eaux pluviales, milieux 
aquatiques, espaces verts, aménités et valorisation paysagère sont partout recherchés. ».  

 Il est regrettable que le mémoire en réponse à l’avis de l’Ae ne figure pas dans le dossier de 
consultation, contrairement à ce qui est indiqué en page 8 du « Guide de lecture ». Cela 
aurait permis de connaître les réponses apportées par le pétitionnaire sur ces points. 

 
De plus, au sujet des aménagements prévus aux alentours de ce prolongement (nouvelles voies 
d’accès, signalisation, etc.), « L’Ae rappelle par ailleurs que ces aménagements et le présent projet 
font partie du même programme d’opérations fonctionnellement liées. » (p.10 - 2.2.) 

 Appuie la demande de l’Ae que les impacts des connexions futures au projet (voies d’accès 
des giratoires sud et intermédiaire) soient pris en compte dans le projet. 

 

Eaux pluviales  
De manière générale, la présentation de cette partie est assez confuse et peu claire pour le lecteur. 
Des modifications ont été apportées entre le dossier initial et le dossier complété mais dont les 
éléments explicatifs sont partiellement repris dans le document DAE – Volet eau (renvoi à des plans, 
notes, annexes ajoutés au dossier de façon peu ordonnée). Enfin, les éléments permettant 
d’apprécier la pertinence des calculs et du dimensionnement des ouvrages (ex : surface du bassin 
versant de collecte, calcul des surfaces actives pour chaque sous-secteur d’assainissement) ne sont 
pas toujours clairement définis dès le départ. 

 Une plus grande clarté et pédagogie dans la présentation des informations relatives au volet 
assainissement pluvial serait appréciable.  

 
Présentation générale du système d’assainissement pluvial projeté : 
Le projet prévoit la réalisation de 3 bassins de stockage et dépollution des eaux pluviales issues des 
voiries créées. Dans une première approche, la conception du système d’assainissement reposait sur 
la gestion de la pluie de projet 10 ans, sans tenir compte des pluies courantes. Cette approche assez 
« conventionnelle » a été revue en partie suite aux demandes de compléments du service de police 
de l’eau, en référence notamment aux exigences du SAGE en matière de gestion à la source des 
pluies courantes. Il est ainsi proposé la mise en place de « fossés – noues » sur la section nord du 
projet, soit moins de ¼ des surfaces ruisselées.  

 L’infiltration au niveau des bassins sud et nord est un point positif, de même que l’infiltration 
au niveau des noues. Néanmoins, il ressort de l’analyse du système d’assainissement pluvial 
projeté qu’il répond davantage à une approche technique et monofonctionnelle qu’à une 
gestion intégrée des eaux pluviales.  

 Le pétitionnaire pointe des difficultés techniques pour la gestion à la source et par 
infiltration, sans étudier davantage les solutions possibles qui permettraient de s’en 
affranchir. La demande de compléments du service de police de l’eau faisait déjà ce constat, 
sans que le pétitionnaire y ait complètement répondu par la suite. Par exemple, pourquoi la 
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mise en place de noues similaires à celles prévues dans la partie nord du projet n’est pas 
prévue également dans la section intermédiaire ? 

 
Caractéristiques des bassins : 
Bassin sud 

- Bassin à ciel ouvert composé d’un pré-bassin de dépollution et d’une zone d’infiltration 
- Surface active estimée = 2,99 ha 
- Pluie de référence : 20 ans 
- Volume utile retenu = 1 200 m3 (bassin de dépollution) + 1 200 m3 (bassin d’infiltration) + 

volume mort 500 m3 en cas de pollution accidentelle 
- Débit de fuite = 22,5 l/s 
- Exutoire : infiltration, surverse en cas de pluie exceptionnelle 

 
 La zone de surverse du bassin a été déplacée par rapport au dossier initial, en limite nord du 

bassin. Il est dit que la surverse se fait vers les zones de compensation, sans autre explication 
(écoulement, surfaces inondées…). Le dossier serait à compléter pour faire apparaître de 
façon claire et lisible (sur un plan ou une carte spécifique) les zones évoquées ainsi que les 
trajets d’écoulement, afin d’en valider le principe. 

 Dans la « Note explicative des modifications » du pétitionnaire, il est indiqué que le by-pass 
en entrée de bassin a été supprimé. Pour quel motif ? De plus, il a bien été supprimé du plan 
général du bassin qui est annexé au dossier mais pas des coupes qui figurent dans le même 
document. 

 
Bassin intermédiaire 

- Bassin à ciel ouvert étanche donc non infiltrant (motif : proximité nappe) 
- Surface active estimée = 0,84 ha 
- Volume utile retenu = 700 m3 + volume mort de 275 m3 en cas de pollution accidentelle 
- Débit de fuite : débit de fuite au réseau départemental imposé à 2 L/s/ha (soit un débit 

théorique de 1,7 l/s) mais le dossier indique que cela ne peut pas être respecté « au regard de 
la contrainte technique » liée à la taille de l’orifice de fuite. Il est ainsi prévu un débit de fuite 
qui ne dépassera pas 11 l/s contre 1,7 l/s de débit théoriquement admissible.  

- Débit de fuite = 1,7 l/s ou < 11 l/s ? (voir remarque ci-dessous) 
- Exutoire : le ru des Marais canalisé (gestion par le CD94) 
- « Noues » aménagées en pied de talus sur une partie du linéaire (nord du giratoire 

intermédiaire). 
 
 Concernant le débit de fuite vers le réseau, potentiellement bien supérieur à celui imposé 

(jusqu’à 11 l/s contre 1,7 l/s) le manque d’argumentation conduit à s’interroger sur la réelle 
recherche d’alternatives pour limiter en amont les volumes rejetés à l’exutoire jusqu’à la 
pluie 10 ans. De plus, le chiffre affiché dans les tableaux en pages 25/28/144 du DAE – Volet 
eau, est 1,7 l/s, ce qui prête à confusion sur le débit réellement rejeté. Ces éléments sont à 
clarifier. 

 Le fonctionnement du bassin en cas  de pluie exceptionnelle (> 10 ans) n’est pas détaillé 
malgré la demande du service de police de l’eau. Impossible de connaître le devenir des 
eaux stockées en cas de saturation du bassin. Des précisions sur ce point sont à apporter, 
de la même façon que pour le bassin Sud. 

 Le pétitionnaire indique que l’infiltration des pluies courantes sera réalisée grâce à des 
noues. Ce n’est pas tout à fait exact puisque seule une partie de la voirie située au nord du 
giratoire intermédiaire sera collectée et infiltrée comme tel. En revanche, pour la voirie 
comprise entre le franchissement de la RD10 et le giratoire intermédiaire, aucun dispositif 
de ce type n’est envisagé. Les eaux sont ainsi dirigées directement vers le bassin 
intermédiaire, sans infiltration des pluies courantes. 
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Bassin nord 

- Bassin à ciel ouvert infiltrant. Ce bassin est existant et appartient à Ports de Paris.  
- Surface active estimée = 0,14 ha 
- Volume rétention = 1 824 m3 
- Volume requis (pluie 10 ans) = 1 332 m3 
- « Noues » aménagées en pied de talus sur une partie du linéaire (nord du giratoire 

intermédiaire). 
 

 Le pétitionnaire indique que l’infiltration des pluies courantes sera réalisée grâce à des 
noues. Là aussi seule une partie des eaux de voiries transiteront via cette noue, le reste 
étant collecté par des caniveaux puis rejoignant le bassin Nord via le réseau pluvial. Il 
convient d’être clair sur ce point. 

 Le dossier apporte très peu d’informations (structurelles et fonctionnelles) sur ce bassin 
existant : zones déjà collectées, volume déjà mobilisé, exutoire, dispositifs particuliers... Il 
serait appréciable que figure dans le dossier ces informations et un descriptif du 
fonctionnement du bassin (gestion des pollutions chroniques/accidentelles) ainsi qu’un 
plan plus détaillé que celui annexé au dossier, comme cela est fait pour les autres bassins à 
créer. 

 Ce bassin est supposé avoir une capacité de stockage suffisante mais en l’absence des 
informations pré-citées, c’est difficilement vérifiable. 

 
Quelques incohérences à signaler dans le DAE – Volet eau : 

 p.23 : il est indiqué dans la partie 2.1.2. que des noues sont positionnées dans la partie 
intermédiaire alors qu’il s’agit de la partie nord.  

 p.28 – 2.2.2. : éléments semble-t-il pas mis à jour car il y a des incohérences avec les 
éléments évoqués plus avant concernant les exutoires (bassin nord notamment, censé être 
en infiltration) et le débit de fuite (bassin intermédiaire notamment, dont le débit devrait 
être finalement supérieur à 1,7 L/s). 

 

Impacts sur la qualité de l’eau et les milieux aquatiques 
Les enjeux de qualité de l’eau sont de quatre types :  

- en phase chantier et exploitation, impact potentiel lié à l’histoire du site (activités polluantes, 
remblais dont l’origine n’est pas connue) ;  

- en phase chantier, rejets d’eaux d’exhaure ; 
- en phase exploitation, impact potentiel des eaux ruisselées sur les voies (pollution 

chronique/accidentelle) ; 
- en phase exploitation, usage de produits phytosanitaires. 

 
Impact lié à l’histoire du site 
« Quatre sites pollués et six sites industriels potentiellement pollués sont présents dans la zone 
d’étude. » (p.123 – Volet eau) 
Dans le cadre de deux campagnes d’investigations sur site, il a été détecté des pollutions aux 
hydrocarbures totaux, aux hydrocarbures aromatiques polycycliques et aux hydrocarbures 
aromatiques volatiles, des concentrations anormales en métaux, et des indices organoleptiques et 
visuels suspects. Le diagnostic indique « Cette pollution semble liée au passé industriel du site. Elle 
peut aussi provenir de remblais dont l’origine n’est pas connue. » (p. 125) 
Le dossier indique également que : « Les investigations ont révélé par ailleurs une présence de 
polluant dans les eaux souterraines (métaux, HCT, COHV et HAP). Cette pollution de la nappe peut 
provenir des sols en place par diffusion des eaux de ruissellement et variation du niveau de la nappe 
au sein des sols contaminés […] » 
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p.143 Volet eau : « L’extraction des terres polluées identifiées sur le chantier aura un impact positif 
vis-à-vis de la qualité des eaux. En effet, jusqu’à présent, chaque épisode pluvieux lessive les sols 
pollués de ces secteurs et entraîne une partie des polluants dans les sols. La mise en décharge de ces 
terres permettra de limiter ce lessivage, nuisible à la nappe phréatique présente au droit du secteur. » 

 Le document DAE – Volet eau évoque l’extraction des terres en déblais mais pas la qualité 
des matériaux de remblai utilisés pour réaliser les franchissements du projet. Il s’agit 
pourtant d’un aspect susceptible d’impacter la qualité des eaux superficielles et souterraines. 
Quelle origine des terres, quel dispositif de contrôle de leur qualité avant mise en place ? 

 

  
 
 
Impact des eaux d’exhaure 
Un pompage des eaux de nappe en phase chantier est nécessité par l’aménagement d’un passage 
sous les voies ferrées au sud du projet. Le débit d’exhaure estimé est de 56 m3/h, majoré à 110 m3/h 
par sécurité (cf p.55 Volet eau). Les eaux de nappe récupérées sont supposées être rejetées dans le 
ru des Marais après décantation dans un bassin provisoire. (p.46 Volet eau) 
 
Les éléments figurant dans le dossier appellent plusieurs remarques :  
p.52 – Volet eau : « L’accès au ru pourra se faire par l’intermédiaire d’une canalisation provisoire ou 
par l’intermédiaire de fossés existants déjà reliés au ruisseau. Le ru des Marais étant canalisé à 
proximité de la zone de travaux, il n’y a pas de risque d’impacter les berges ou le fond du ruisseau par 
le système et le flux de rejet. » 

 Quelle sera la modalité finalement retenue pour rejeter les eaux d’exhaure : canalisation 
provisoire connectée au ru des Marais ou fossés reliés au ru ? Le choix de l’une ou l’autre 
des solutions est-il susceptible de faire rentrer le projet dans le champ de la rubrique 
3.1.2.0. de la loi sur l’eau ? (ex : si la canalisation reliée au ru des Marais impacte le profil du 
ru des Marais) 

 
p.52 – Volet eau : « Le rejet des eaux d’exhaure dans le ruisseau des Marais canalisé n’augmente que 
très peu le débit du ruisseau dont la capacité de rejet à l’exutoire est de 13 m³/s. » 
p.90 – Volet eau : « Le débit moyen mensuel 2010 en aval du ru sur la commune de Bonneuil est 
d’environ 85 l/s avec un débit minimum de 30 l/s et un maximum observé de 1000 l/s en mai lors d’un 
événement pluvieux de 30 mm de hauteur d’eau mesurée. Le débit de temps sec est généralement de 
50 l/s. Les débits de la branche de Sucy-en-Brie, partie amont, sont beaucoup plus faibles. Le débit 

Extrait DAE Volet eau – Zoom sur la partie 
sud du projet 
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moyen mensuel 2010 est de 10 l/s avec un maximum de 190 l/s en août lors d’une période pluvieuse. 
Le débit de temps sec se situe entre 0 et 7 l/s. » 

p.53 – Volet eau : « La DSEA a validé le principe de rejet dans le ru, sous réserve que les débits 
n’excèdent pas 80 m3/h et que la qualité des eaux rejetées soit conforme aux éléments fournis dans 
la demande de rejets temporaires au réseau d’assainissement. » 

 Il s’agit d’être clair sur le fait que la capacité de rejet du ru des Marais à son exutoire (13 
m3/s) n’est pas représentative de son débit moyen qui est nettement inférieur (débit 
moyen mensuel de 10 l/s dans la partie amont à ciel ouvert du ru). Un rejet de 80 m3/h 
représente ainsi deux fois le débit moyen du ru dans la partie amont. Certes la qualité du ru 
des Marais est aujourd’hui mauvaise (physico-chimie, flottants, hydrocarbures, teneur en 
benzène et chlorure de vinyle) mais les rejets d’eaux d’exhaure ne doivent pas aggraver 
davantage la situation. 

 Il est demandé de clarifier quel sera l’exutoire des eaux d’exhaure : ru des Marais à ciel 
ouvert ou réseau départemental d’assainissement, afin de connaître les prescriptions fixées 
en matière de débit admissible et de qualité des eaux, les exigences n’étant pas les mêmes 
selon qu’on considère un ru à ciel ouvert ou un réseau d’assainissement. 

 

 
 
p.149 – Volet eau : « Selon ces valeurs, le rejet des eaux de rabattement de la nappe dans le ruisseau 
sans traitement est envisageable et donc retenu (sous réserve que les autres critères non analysés 
soient également conformes). » 

p.52 – Volet eau : « L’ajout des eaux de pompage du projet provenant du calcaire de Saint-Ouen 
devrait être de bonne qualité (à confirmer avec les analyses à venir) et n’aura pas d’effet néfaste sur 
la qualité du rejet en Marne. Au final, il apparaît qu’au regard des analyses actuellement disponibles 
et des critères, seul un traitement préventif vis-à-vis des matières en suspension et des hydrocarbures 
devrait être envisagé après décantation dans un bassin provisoire. Des prélèvements et des analyses 
seront réalisés régulièrement pour s’assurer de la concordance de la qualité des eaux rejetées avec les 
seuils imposés par le gestionnaire du réseau. » 

 La qualité des eaux de pompage doit être confirmée par des analyses à venir. Il aurait été 
préférable que le dossier intègre ces éléments d’analyse de la qualité de l’eau pour statuer 
sur les modalités de gestion des eaux d’exhaure définitivement : avec ou sans traitement, 
avec quelles prescriptions ? 

 Les observations sur site de rejets issus semble-t-il de drains des zones remblayées de part 
et d’autre du ru des Marais montrent des rejets colorés douteux sur leur qualité. 
L’historique du site (voir ci-dessus), remblayé à partir de matériaux potentiellement 
pollués, conduit à suspecter des transferts de pollution vers les rus et la nappe. 

 

Photo du ru des Marais et de l’exutoire du 
ru de la Chère Année (SMV) – Deux rus dont 

le débit d’écoulement est la plupart du 
temps très faible 
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Impact des eaux ruisselées 
Le projet concerne une infrastructure de transport avec une circulation importante, notamment de 
poids lourds transitant vers les zones d’activités économiques proches (port de Bonneuil, ZAC des 
petits carreaux…). L’enjeu de qualité des eaux est par conséquent fort, tant vis-à-vis des pollutions 
chroniques (ruissellement lessivant des polluants tels que HAP, métaux lourds) que des pollutions 
accidentelles (plus ou moins graves selon les matières transportées) susceptibles de rejoindre les 
milieux naturels. 
 
Les mesures prévues en phase chantier pour gérer les eaux de ruissellement avant rejet ont été 
ajoutées au dossier suite à la demande de complément du service de police de l’eau (mise en place 
de filtres à paille, bassins de décantation). 
 
En phase d’exploitation, les bassins ont été conçus et dimensionnés pour traiter les pollutions 
chroniques : abattement plus ou moins important des différents types de polluants. Le traitement 
s’effectue principalement par décantation dans les bassins, et de manière très localisée au niveau 
des noues. Les pollutions accidentelles sont aussi prises en compte et les bassins dimensionnés de 
telle sorte à pouvoir intervenir sur la pollution avant qu’elle ne rejoigne le milieu naturel. Les 
mesures de surveillance et d’interventions ont été précisées dans le dossier (p.150 – Volet eau) suite 
à la demande du service de police de l’eau. 

 Comme vu précédemment, les caractéristiques du bassin Nord existant mériteraient d’être 
présentées sur le sujet de la gestion des pollutions chroniques/accidentelles. 

 
 
Impact lié à l’usage de produits phytosanitaires 
p.152 – Volet eau : « Ainsi, l’entretien des couvertures végétales des bas-côtés se fera principalement 
par fauchage ou par débroussaillage. » et « L’utilisation de produits phytosanitaires sera proscrite à 
proximité des cours d’eau. » 

 L’intention semble être de limiter l’utilisation de produits phytosanitaires mais il n’est pas 
indiqué explicitement que leur usage est proscrit (hormis à proximité des cours d’eau). 
L’infrastructure traversant en 3 points différents des cours d’eau et les longeant sur 
plusieurs centaines de mètres, il serait opportun de proscrire complètement leur usage en 
phase d’exploitation. Cela répondrait à l’objectif affiché dans la disposition 235 du PAGD 
d’atteindre le « zéro phyto » sur l’ensemble des espaces publics (dont voiries) du périmètre 
du SAGE d’ici 2022. 

 
 

Photos du ru des Marais dans sa partie amont à ciel ouvert (SMV) – 
Observations de rejets diffus douteux sur leur qualité 
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Autres 
p.164 – Volet eau : Concernant les incidences sur les usages liés à l’eau, il est indiqué « Aucune 
activité de type baignade, pêche n’est également recensée. »  

 Ce constat est vrai dans le périmètre du projet. Toutefois, il convient de rappeler l’activité 
de pêche en Marne, notamment dans la darse sud du Port de Bonneuil, qui sert d’exutoire 
au ru des Marais, ainsi que les projets de sites de baignade en Marne à l’horizon 2022 (villes 
de Saint-Maur et de Saint-Maurice candidates à proximité du projet). 

 

Cours d’eau – Trame verte et bleue 
Dans le SRCE, le ru des Marais est classé comme « cours d’eau à préserver et/ou à restaurer ». Vis-à-
vis du SAGE, l’attention portée au projet concerne les impacts éventuels sur le lit mineur et majeur 
des cours d’eau, susceptibles de nécessiter la mise en œuvre de mesures de réduction et/ou de 
compensation, et la contribution du projet à la préservation voire la restauration des fonctionnalités 
hydromorphologiques et écologiques (TVB) des rus et des espaces associés. 
 
Impact sur le lit mineur des cours d’eau 
Le projet impacte les cours d’eau existants en trois points : 

- Ru des Marais (partie amont à ciel ouvert) : franchissement par une voie de desserte de la 
ZAC des Petits carreaux depuis le giratoire sud. A noter également que le ru est longé par 
l’infrastructure et/ou ses voies de desserte notamment sur la partie sud du projet ; 

- Ru de la Chère Année : franchissement par la RN406 au niveau du giratoire sud ; 
- Fossé des Marais (partie aval) : franchissement par une voie de desserte du Port de Bonneuil 

depuis le giratoire intermédiaire ; A noter que dans cette portion, le ru des Marais n’est pas 
classé comme « cours d’eau » mais comme fossé, l’écoulement des eaux étant capté par un 
réseau pluvial départemental dans la partie aval du ru). 

Le dossier prévoit de recourir à un ouvrage de type passage inférieur en portique ouvert (PIPO) pour 
passer au-dessus des rus des Marais (longueur de l’ouvrage 27,50m) et du ru de la Chère Année 
(longueur de l’ouvrage 34m) et à un pont cadre pour le franchissement du fossé des Marais 
(longueur non précisée). 
 

 

Extrait du dossier – Volet eau : Localisation des franchissements des rus des Marais et de la Chère Année 
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Le dossier indique (p.8 DAE Volet eau) : « Le projet prévoit de ne pas toucher aux lits mineurs des 
cours d’eau. Pour se faire, les cours d’eau seront franchis par des dalles permettant ainsi de justifier 
l’ordre de priorité du SAGE « Eviter les impacts sur les fonctionnalités du lit mineur des cours d’eau 
(hydrologique, écologique) et sur leur qualité paysagère » en évitant l’atteinte direct au lit mineur du 
cours d’eau par la mise en place d’une buse ou d’un ouvrage cadre fermé. »  
Et (p.133 DAE Volet eau) : « Pour assurer une luminosité suffisante, il est recommandé d’avoir un 
rapport section/longueur de 0.75. Pour le calcul de la section, on retient l’ouverture entre les piédroits 
(5.50 m) et non la largeur du rû (3.50 m). En effet, le rû étant couvert dans sa section comprise entre 
la RD10 et la darse, les espèces sensibles à la luminosité ne pourront arriver à ce niveau avant sa 
réouverture. En prenant, une ouverture de 5.50 m, une hauteur sous ouvrage de 3.25 m et une 
longueur de l’ouvrage de 27.50 m, on obtient un rapport de 0.65. Pour atteindre le rapport attendu, il 
est proposé de peindre le dessous de l’ouvrage en blanc, ce qui augmenterait la distance de lumière 
encore perceptible dans l’ouvrage de 5 m environ. » 

 Ce choix technique répond partiellement aux objectifs du SAGE, en raison d’un impact 
résiduel sur la fonctionnalité du lit mineur (perte de luminosité) et d’une dégradation de la 
qualité paysagère (lit mineur recouvert et donc plus visible), sans que soient envisagées des 
mesures compensatoires. De plus, la stratégie d’évitement et de réduction de ces impacts 
n’est pas détaillée. En effet, l’implantation du giratoire sud au niveau du talweg du ru de la 
Chère Année induit un impact sur un linéaire plus important du ru. 

 La perte de luminosité impacte non seulement les poissons mais aussi la flore présente ou 
susceptible de coloniser les berges des rus. L’argumentaire conduisant à retenir une 
ouverture de 5.50 m au lieu de 3.50 m paraît donc discutable. D’autant que le rapport 
obtenu dans ces conditions, de 0.65 (au lieu de 0.75 a minima) demeure insuffisant. A noter 
qu’on obtient un ratio de 0.41 si on considère la largeur du ru, donc nettement insuffisant. 

 La perte de luminosité dans le cas du ru de la Chère Année (recouvert sur 34 m contre 27,5 m 
pour le ru des Marais) n’est pas évoquée. 

 Dans quelle mesure ces propositions d’aménagement des franchissements sont-elles 
compatibles avec la restauration voire la réouverture future de tout ou partie du linéaire des 
rus des Marais et de la Chère Année, tel qu’envisagé dans le SAGE ? Par exemple, ne faudrait-
il pas prévoir une ouverture droite entre piédroits supérieure à 5.50 m pour le ru des Marais, 
et se rapprocher de la largeur fixée pour le ru de la Chère Année (10 m) plus favorable à un 
reprofilage ultérieur des berges du ru ? 
 

 

 
 
 

Photos du ru des Marais à ciel ouvert (SMV) 
– Le ru est très encaissé et nécessiterait un 

recul assez important pour permettre le 
reprofilage et la renaturation de ses berges 
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Enjeux hydromorphologiques et écologiques associés aux rus et trames verte et bleue 
Concernant le recul des aménagements par rapport aux rus, recommandé dans le PAGD du SAGE 
(disposition 422),  le dossier a été complété suite à la demande de compléments du service de police 
de l’eau. La bretelle RN406 – rue Louis Thebault a ainsi été légèrement modifiée. Toutefois, la figure 
77 « Zone de retrait vis-à-vis du ru des Marais » figurant dans le document DAE – Volet eau n’est pas 
suffisamment compréhensible pour permettre de vérifier sa bonne prise en compte et elle ne porte 
que sur la partie amont du ru des Marais mais pas le ru de la Chère ni la partie aval du ru des Marais 
(canalisée).  

 Intégrer au dossier des visuels (plans, coupe en travers) permettant de vérifier le respect des 
marges de recul entre les rus et les aménagements futurs, dans les différentes zones où il y a 
une proximité entre les rus et les aménagements.  

 Evoquer explicitement dans le dossier le cas du ru de la Chère Année et comment s’applique 
ce principe de marge de recul, l’implantation du giratoire sud et des voies de desserte 
pouvant aller à son encontre et compromettre localement la restauration de ce ru. Si 
l’implantation du giratoire et des voies ne pouvait être modifiée pour satisfaire ce principe, 
des mesures d'accompagnement du projet en faveur de la restauration du ru sur une autre 
section pourrait être étudiée. 

 
 

 
Dans sa demande de compléments du 13 juin 2018, le service police de l’eau indiquait : « Dans les 
principes de la prise en compte du Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) et de son plan 
d’action, l’aménagement de l’infrastructure aurait pu être mis à profit pour restaurer une continuité 
écologique locale en s’appuyant notamment sur le ru des Marais et son affluent le ru de la Chère 
Année, ainsi que sur les terrains en friche avoisinants. Aussi, les études de détail auraient pu 
témoigner d’une volonté d’intégrer cette dimension écologique à la conception du projet. » 

 La proposition du service police de l’eau s’inscrit complètement dans l’esprit du SAGE Marne 
Confluence. Or, la note explicative en réponse, produite par le pétitionnaire, n’apporte aucun 
élément nouveau à ce sujet, confirmant la position peu volontariste du pétitionnaire sur le 
volet trames vertes et bleues. 

 
Des excavations sont prévues pour assurer la compensation hydraulique des remblais liés à 
l’infrastructure, de part et d’autre de l’axe routier créé et en particulier entre la voie nouvelle et le ru 
des Marais. Comme le notait le service police de l’eau, il aurait été intéressant de positionner le ru 
des Marais par rapport aux excavations réalisées pour la compensation hydraulique. Cela aurait 
permis d’apprécier l’opportunité de coupler la compensation hydraulique avec le reprofilage et la 
restauration du ru des Marais, dans l’optique de renforcer la trame verte et bleue. En effet, il est 
indiqué dans l’Etude d’impact (p.190) « Les bords du ru du marais peuvent représenter un axe de 
déplacement pour la faune. Cet axe est toutefois peu favorable en raison des berges très abruptes et 
artificielles du canal » Cela serait d’autant plus pertinent que l’infrastructure du ru des Marais, en U 
béton, est aujourd’hui en mauvais état.  

 Intégrer au dossier des coupes faisant figurer à la fois la voie créée et ses remblais, les zones 
de compensation hydraulique et le ru des Marais, tout au long des différentes sections. 

 Reconsidérer le rapport entre l’infrastructure et les espaces attenants (zones de 
décaissement, ru des Marais, fossé des Marais) pour restaurer des perméabilités entre ces 
espaces. Laisser le ru des Marais en l’état (U béton très encaissé) conduit au contraire le 
projet à prévoir d’installer des barrières à amphibiens entre les zones de décaissement et le 
ru des Marais pour éviter le risque de chute du crapaud calamite notamment. Le projet tel 
qu’envisagé en l’état redessine des enclaves plus qu’il ne restaure des continuités. 
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Zones humides – Milieux humides 
Au cours des dernières années, plusieurs investigations ont été menées indépendamment 
(prospections habitat, flore, pédologie), pour procéder à l’inventaire des zones humides dans le 
périmètre rapproché du projet. La suspicion de présence de zone humide tient dans le fait que le 
projet traverse une ancienne zone de marais et est aujourd’hui traversée par deux rus (ru des Marais, 
ru de la Chère Année) – voir carte ci-dessous.  
De plus, la nappe d’accompagnement de la Marne circule sous les emprises du projet, comme 
l’atteste la carte du risque d’inondation par remontée de nappe (carte ci-dessous), avec des zones de 
sensibilité très faible à très forte. 
 

 
 

  
 
 
Le SAGE identifie dans ses documents une zone considérée comme humide d’après les critères de 
l’arrêté du 24 juin 2008 modifié.  
 

Extrait carte topographique type 1900 – 
Paris et ses environs 

Extrait carte de sensibilité au risque 
inondation par remontée de nappe 
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Au cours des investigations antérieures, des milieux humides ont été identifiés sur le critère habitat 
et végétation : (p.110 Volet eau) 

- « Flaques et mares temporaires : au centre de la zone d’étude, une partie plus creuse et plus 
en contact avec la nappe phréatique est observable. Cette configuration a pour effet la 
présence de flaques jusqu’au début de l’été. »  

- « La végétation humide est toutefois dans un état de dégradation avancée et en mosaïque 
avec des habitats pré-forestiers ou artificiels. » 

En revanche, aucun secteur n’a été caractérisé par des sols de zones humides, en raison notamment 
d’un sol impénétrable de type remblai. 
Aussi, considérant l’arrêté du Conseil d’Etat du 22 février 2017 qui requiert le cumul des critères 
pédologique et végétation pour qualifier une zone d’humide, le dossier conclu en l’absence de zone 
humide dans le périmètre du projet. 
 
Tenant compte d’indices (toponymie, présence du crapaud calamite, rus…) pouvant indiquer la 
présence de zones humides, le service police de l’eau a formulé des demandes de compléments afin 
de valider ou non cette conclusion. Elles portaient sur : 

- La localisation des sondages et l’impossibilité de réaliser ces sondages en tout point de 
l’enveloppe repérée dans le SAGE ; 

- L’identification du toit de la nappe pour apprécier le niveau d’engorgement des sols ; 
Les nouveaux sondages pédologiques réalisés par la suite ont abouti à la même conclusion du 
pétitionnaire :  

- « De 5 cm à 30 cm, selon les sondages, un horizon humifère est observé. Au-delà les sondages 
présentent des horizons sableux ou argilo-sableux. Pour quatre d’entre eux, de rares traces 
d’oxydation sont observées. La localisation des traces et leur rareté permet d’affirmer 
qu’aucun d’entre eux n’était caractéristique de zone humide. »  (p.111 Volet eau) 

- « Il est par ailleurs à noter que le terrain naturel se situe plus de 50 cm au-dessus du toit de 
la nappe. De sorte qu’il n’y a pas de saturation prolongée par l’eau dans les 50 premiers 
centimètres du sol. » (p.112 Volet eau) 

 
Ces investigations complémentaires appellent néanmoins deux observations : 

 Les fiches pédologiques relatives à chaque sondage effectué en juin 2018 auraient pu être 
annexées au dossier. 

 De nouveaux sondages piézométriques ont été réalisés en 2018 par le CEREMA. Certains (PZ3 
et PZ4 notamment) sont plus proches des zones potentiellement humides que ceux ayant été 
utilisés dans l’analyse complémentaire en réponse aux demandes du service police de l’eau. 

Extrait carte d’inventaire des zones 
humides du SAGE Marne Confluence 
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L’exploitation de ces données permettrait une appréciation plus exacte du niveau de la 
nappe dans cette zone. 

 
De plus, la Note technique relative à la caractérisation des zones humides du 26 juin 2017 précise, en 
cas de présence de végétation spontanée (ce qui est ici le cas), que « Lorsque les sols subissent ou ont 
subi des activités ou aménagements ne leur permettant plus d'exprimer pleinement leur caractère 
hydromorphe (par exemple : aménagement de lit mineur de cours d'eau abaissant la nappe alluviale 
empêchant d'entrer dans le critère des fluviosols, drainages importants et anciens, etc.), il convient de 
tenir compte de ces altérations dans l’appréciation des éléments pédologiques. » Or, la zone 
considérée est bien une zone ayant été anciennement remblayée, drainée et où le lit des cours d’eau 
est encaissé et rectifié, ne permettant pas aux sols en place d’exprimer leur caractère hydromorphe. 

 Les remarques ci-dessus ne permettent donc pas de statuer définitivement sur l’absence de 
zone humide dans le périmètre du projet. 

 Si la conclusion venait à changer, il conviendrait alors que le pétitionnaire mette en œuvre 
les principes « éviter-réduire-compenser » et se conforme aux articles 3 et 4 du Règlement 
du SAGE. 

 
Quelle que soit la conclusion concernant les « zones humides », le SAGE prête également une 
attention aux « milieux humides » qui sont également des milieux d'intérêt sur le plan écologique 
(réservoirs ou relais pour la biodiversité).  
Ces enjeux écologiques sont bel et bien identifiés sur le site : « Le boisement et la zone à végétation 
humide sur remblais situés à proximité de la zone industrielle du marais représente un point chaud de 
biodiversité ; » (p.190 Etude impact), même s’ils sont jugés faible dans le dossier du fait de l’état très 
dégradé des milieux et des coupures déjà existantes (voies ferrées, RD10, ru des Marais canalisé…) : 
« De manière générale, le morcèlement de la zone d’étude est peu favorable à la faune et à son 
déplacement. Les populations sont limitées géographiquement et communiquent peu voire pas 
ensemble (c’est le cas des populations de Crapaud calamite par exemple). Pour ces raisons, l’enjeu lié 
aux réseaux écologiques est jugé faible. » 
Ainsi, le sous-objectif 1.4. du PAGD vise à "Préserver, restaurer et recréer des milieux humides sur 
l'ensemble du territoire Marne Confluence, dans la perspective d'une trame verte et bleue 
fonctionnelle, intégrant la prévention des ruissellements et les identités paysagères liées à l'eau", et 
sa disposition 144 appelle à "Consolider la trame verte et bleue du territoire en encourageant la 
création de milieux humides et de corridors et par la mise en place d'une gestion écologique adaptée 
à ces milieux".  

 Afin de s’inscrire dans les objectifs du SAGE ci-dessus, il serait pertinent que le projet prévoit, 
a minima, la mise en place d'une zone humide d'accompagnement du projet, éventuellement 
mutualisée avec les aménagements prévus pour le crapaud calamite dans les zones de 
compensation hydraulique du projet, comme le proposait le service police de l’eau dans sa 
demande de compléments de juin 2018. Cela contribuerait à affirmer la trame verte et bleue 
localement. 

 

Intégration paysagère 
Le sous-objectif 4.1. du PAGD du SAGE vise à "Améliorer la lisibilité des affluents dans le paysage, et 
leur accessibilité" à travers notamment la disposition 412 "Mettre en réseau les espaces de nature et 
de ressourcement dans le bassin versant des affluents via des cheminements et une signalétique 
spécifique, en s'appuyant sur une trame paysagère".  
 
Le travail réalisé dans le cadre du Plan paysage Marne Confluence sur ce secteur faisait les constats 
suivant :  
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- Une situation en limite entre deux communes (Bonneuil à l’ouest et Sucy à l’Est) et entre 
deux zones d’activité (la zone d’activité des petits carreaux à l’ouest, la zone industrielle du 
Marais à l’est) et donc un enjeu de couture est-ouest ; 

- Un enjeu de connexion entre les plans d'eau de la Haie Griselle à Boissy au sud et les bords 
de Marne à Sucy-Bonneuil au nord ; 

- Des entités paysagères liées à l’eau (rus, boisements humides) certes dégradées mais qui 
représentent des éléments repères du paysage dans l’emprise du projet ; 

- Des interactions entre paysages d’activités économiques et fonctionnels (zones d’activités, 
voies) et paysages de l’eau (rus) brutales et faiblement intégrées. On demeure sur un 
morcellement de l’occupation du sol, des fonctions, des acteurs, des projets qui forment une 
mosaïque d’espaces qui s’articulent de façon plus ou moins cohérente et avec une faible 
mise en valeur des paysages liés à l’eau.  

 
Une approche paysagère plus globale et transversale du projet aurait pu conduire à concevoir un 
schéma d’intentions visant à « Faire des affluents visibles ou souterrains des opportunités de trame 
urbaine et de qualité de vie » (objectif opérationnel 3.1. issu du Plan de paysage). Ce schéma aurait 
d’autant plus d’intérêt que le prolongement de la RN406 est quasi concomitant avec les extensions 
des zones d’activités des Petits Carreaux et de Sucy-Ouest (voir ci-dessus « Impacts cumulés avec 
d’autres projets »). 

 Il est regrettable que le projet d’infrastructure n’ait pas conduit à impulser une réflexion 
globale pour développer une trame conciliant renaturation (même partielle) des rus, mise en 
visibilité des paysages de l'eau et circulations douces reliant les sites d'intérêt évoqués 
précédemment. 

 L’analyse paysagère qui figure dans les documents du dossier ne fait pas référence aux 
entités « eau » présentes dans le périmètre du projet, se focalisant essentiellement sur le 
traitement des franchissements des infrastructures. 

 Il aurait été appréciable compte tenu de l’ampleur du projet que des visuels (esquisse, 
photomontage…) permettant de représenter autrement qu’en plan ou en coupe l’intégration 
des remblais dans le paysage, notamment au droit des franchissements des rus et des 
infrastructures. Cela permettrait d’apprécier la qualité du travail sur les transitions entre les 
espaces, les volumes, les nouvelles lisières, les ambiances et les perspectives induites par le 
projet et ainsi ne pas reproduire l’effet négatif de coupure causé par les infrastructures 
linéaires déjà existantes (voies ferrées au sud notamment). 

 
 
  


